Monsieur Frank Vandenbroucke 

Ministre des Affaires sociales 

et des Pensions
Rue de la Loi   66

1040
BRUXELLES



33.010/I/PF
RC/FY


Monsieur le Ministre,

En sa séance du 8 février 2001, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a examiné votre demande d’avis du 19 janvier 2001 portant sur la question de savoir si l’Office régional du Brabant de la Caisse auxiliaire d’assurance Maladie-invalidité est tenue de respecter un équilibre linguistique en matière de recrutement du personnel et, dans l’affirmative, si une proposition de cadres linguistiques doit être soumise à la CPCL.

*

*         *

L’Office régional du Brabant de la Caisse auxiliaire d’assurance maladie-invalidité doit être considéré comme un Service régional dont l’activité s’étend à des communes de Bruxelles-Capitale et, en même temps, à des communes d’une des régions de langue française et de langue néerlandaise ou de ces deux régions.

En vertu de l’article 35, § 1er, b, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC), ce type de Service est soumis au même régime que les Services locaux établis dans Bruxelles-Capitale.

Cependant, selon sa jurisprudence constante, la CPCL a toujours considéré :

1. que l’article 21, § 7, al. 1er et 2 des LLC ne pouvait s’appliquer aux Services régionaux et ce, en raison du texte dudit § 7 (cf. avis n° 3.780 du 21 février 1974).

2. que le législateur n’a pas prévu pour les Services régionaux comportant des communes de Bruxelles-Capitale, un équilibre ou des proportions déterminées à respecter pour les effectifs en agents francophones et néerlandophones (cf. avis n° 3.609 du 31 janvier 1974 et 3.115 du 17 juin 1971).

La position de la CPCL a été confirmée par l’arrêt du CE n° 21.873 du 7 janvier 1982 qui a dit : « qu’il n’appert pas, en effet, des articles 21, 35, § 1er, et 38, § 4, des LLC que le Roi doit, en exécution de cette loi, fixer des cadres linguistiques pour le personnel des Services régionaux et locaux établis dans Bruxelles-Capitale, de sorte qu’il appartient à l’autorité investie du pouvoir de nomination de déterminer dans chaque cas, si un agent de l’un ou l’autre groupe linguistique entre en ligne de compte pour la nomination sur base d’une proposition judicieuse d’agents francophones et néerlandophones, selon les besoins du service ».

Par contre l’article 21, §§ 2 et 5 est bien applicable.  Il prévoit que : 

§ 2 :
« S’il est imposé, l’examen d’admission comporte pour chaque candidat une épreuve écrite ou informatisée sur la connaissance élémentaire de la seconde langue.

S’il n’est pas imposé d’examen d’admission, le candidat est soumis, avant sa nomination, à un examen écrit ou informatisé portant sur la même connaissance » ;

§ 4 :
« est subordonnée à la réussite d’un examen écrit ou informatisé portant sur la connaissance suffisante de la seconde langue, toute nomination ou promotion à une fonction qui rend son titulaire responsable vis-à-vis de l’autorité dont il relève, du maintien de l’unité de jurisprudence ou de gestion dans le service dont la haute direction lui est confiée. »

En conséquence, la CPCL émet l’avis qu’il ne faut pas créer de cadres linguistiques à l’Office régional du Brabant de la caisse auxiliaire d’assurance maladie-invalidité et qu’il appartient à l’autorité investie du pouvoir de nomination de déterminer la répartition judicieuse des agents F - N, selon les besoins du Service.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma très haute considération.


Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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